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PREFET DE LA REGION GUYANE

APPEL À CANDIDATURE POUR une mission d’AmÉlioration des Conditions de Travail en Guyane DanS le cadre du XIII contrat de projet conclu entre l’ÉTAT, la REGION GUYANE et le dÉpartement
Éléments de contexte :

La DIECCTE Guyane recherche une structure susceptible d’assumer, sur la base d’une convention qui a vocation à devenir pluriannuelle, des missions d’améliorations des conditions de travail en vue d’accroître l’attractivité et le dynamisme économique du territoire. 
La Guyane doit en effet décliner les priorités définies par le Contrat d’Objectifs et de Performance (COP) signé entre l’Etat et l’ANACT le 26 novembre 2013 visant principalement : 
· La qualité de vie au travail,
· La prévention de l’usure professionnelle avec la sécurisation des parcours professionnels et le maintien de l’emploi,
· La prévention des risques professionnels et la promotion de la santé.
Ces thématiques sont complétées par un objectif structurant transversal portant sur la sensibilisation et la formation des managers et représentants du personnel grâce au « dispositif école ».

La mobilisation du réseau sur le sujet des conditions de travail doit permettre de constituer simultanément un levier:

· D’attractivité des emplois des métiers et des territoires,
· De bien-être et d’évolution des travailleurs,
· De performance des entreprises. 
Dans cette perspective, le décret n°2015-968 du 31 juillet 2015 relatif aux missions et au fonctionnement de l’ANACT, en modifiant les articles R.4642-1 et suivants du code du travail, vient renforcer la cohérence d’intervention tout en sécurisant juridiquement les financements alloués aux structures régionales engagées dans l’accomplissement des missions d’amélioration des conditions de travail (Cf. note commune DGT-DGEFP du 19 novembre 2015). 

Localement, le Contrat de Plan État-Région de Guyane 2015-2020 (CPER), fixe, dans son volet 5, l’objectif stratégique (OS) n°22 relatif à l’amélioration et l’anticipation des besoins en compétences. On constate en effet qu’un certain nombre d’entreprises du territoire sont particulièrement touchées par la crise économique, qui s’aggrave d’une concurrence accrue et dispersée, notamment liée au travail informel ou aux offres de professionnels des régions limitrophes qui ne sont pas assujettis aux normes européennes. 

De plus, l’accompagnement des mesures inhérentes au Plan d’Urgence pour la Guyane (PUG) doit permettre d’agir sur la performance des entreprises de nombreux secteurs, leur permettant de répondre à plusieurs faiblesses identifiées en matière d’accès aux outils de travail, le respect des normes, d’attractivité des métiers, de formation et d’information des acteurs. Le mouvement social des mois de mars et avril 2017 en Guyane, a également mis en lumière le besoin d’un accompagnement des professionnels du secteur des transports aux futurs enjeux tant économiques que règlementaires, avec la mise en œuvre d’ateliers en vue d’évaluer l’opportunité et la faisabilité de :

· Recourir à un CEP sectoriel,

· Constituer un groupement d’employeur type GEIQ

· Adapter, le cas échéant, une formation « Grand Routier »   

Il s’avère donc nécessaire de développer, avec l’appui des instances nationales, un plan de formation visant à la sensibilisation des acteurs sur les risques professionnels dans leurs environnements respectifs de travail et à la réduction du risque d’accident pour l’ensemble des filières.

L’ensemble du territoire guyanais est concerné. Toutefois, une vigilance accrue doit s’exercer afin de parvenir à un équilibre d’intervention, notamment dans le cadre de l’instruction DGEFP/MADE/2016/66 du 8 mars 2016 en matière d’appui RH relatif au TPE-PME et au regard de la dispersion des TPE ciblées.

Mission confiée :
Définir et mettre en œuvre un « programme d’activités » devant répondre principalement aux orientations générales suivantes : 

· Volet «santé, sécurité et conditions de travail » :

· Favoriser et accompagner les expérimentations en matière de qualité au travail,

· Prévenir la pénibilité pour favoriser un maintien dans l’emploi,

· Faire progresser les connaissances en matière de conditions de travail et d’emploi,

· Éclairer en ce domaine les décisions des acteurs socioéconomiques du territoire,

· Expérimenter des outils et méthodes visant l’amélioration des conditions de travail et de la qualité de vie au travail,

· Réaliser des prestations en phase avec les besoins des acteurs cibles selon l’activité,
· Participer à la réalisation des actions du PRST (Plan Régional Santé au Travail) de Guyane

· Volet « contribution au développement économique » par un appui RH TPE/PME :
· Impacter le développement de l’emploi et agir sur l’attractivité des métiers au travers de la prise en compte de l’amélioration des conditions de travail dans les TPE-PME de Guyane dans le cadre de l’instruction DGEFP/MADE/2016/66 du 8 mars 2016 en matière d’appui RH relatif aux TPE-PME en proposant notamment des actions collectives,
· Promouvoir l’innovation sociale et la qualité de vie au travail afin d’assurer la sécurisation des parcours professionnels, particulièrement en ciblant des actions régionales en faveur de l’attractivité des métiers de certaines filières prioritaires, comme le secteur « mines », le SAP, transport, etc.
· Suivre et alimenter les mesures déployées par le Plan d’Urgence de Guyane (PUG) conformément aux objectifs initiaux préalablement cités,
· Répondre aux besoins prioritaires des TPE en matière RH pour favoriser le développement de l’emploi durable

· Susciter la création d’un club des responsables RH de Guyane.
Le candidat présentera au moins une ébauche de fiches techniques décrivant les actions proposées pour atteindre ces objectifs, en précisant le nombre de jours opérationnels dédiés à chaque thématique. Ses propositions seront axées sur les priorités identifiées sur le territoire en matière d’appui RH-TPE, d’attractivité des métiers, en particulier dans les secteurs identifiés comme prioritaires (IAE, handicap, services à la personne, territoire du Haut Maroni, avec, secteur minier, travaux publics, tourisme et transport). Elles s’inspireront de la méthodologie nationale en vigueur.
Qualités requises :

Excellente connaissance des acteurs institutionnels (DIECCTE, CTG, chambres consulaires, PE…) et privés (avocats, experts comptable, consultants, chefs d’entreprise ou responsable RH…), des plateformes d’accompagnement existantes et du tissu d’entreprises locales en général. 

Expertise sur les problématiques RH, notamment sur la politique en faveur de l’amélioration des conditions de travail et du développement de l’emploi durable.
Connaissance fine et actualisée du droit du travail.
Connaissance maitrisée et actualisée sur la thématique santé et sécurité au travail.
Capacité à mobiliser les acteurs locaux autour des priorités exprimées supra : qualités relationnelles, pédagogie et clarté d’expression, force de conviction, aptitude à animer un groupe.

Maîtrise de la conduite de projet, savoir organiser son travail et mobiliser un groupe.

Capacités d’écoute, d’analyse et de synthèse pour pouvoir construire des propositions, des plans d’action faisant consensus et opérationnelles.
Maîtrise des règles comptables, capacité financière et technique à assumer les missions confiées et à assurer un compte-rendu rigoureux d’exécution physique et financière des actions menées
Absence de conflit d’intérêts. Pour le cas d’une structure candidate, ces missions devront être en cohérence avec son objet social.
Contact : Ary Beaujour, directeur par intérim de la DIECCTE (ary.beaujour@dieccte.gouv.fr)
Candidature à présenter avant le 25 octobre 17h., heure locale.
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